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Le Général Hœf er 
résiste aux Alliés 
en Haute-Silésie 

.«£>.- 

:::  Il pose  des  conditions  ::: 
pour l'évacuation de ses bandes 

Berlin, 14 juin. — Oa sait que la Com- 
mission interalliée avait élaboré un plan 
qui prévoyait l'évacuation simultanée des 
régions respectivement occupées par les 
troupes d'auto-protection allemandes et 
par les insurgés polonais, dans la propor- 
tion de 4 à 1. c'est-à-dire que les Polonais 
devaient évacuer un territoire quatre fois 
plus grand que le territoire occupé par 
les Allemands. ■ . 

Ce plan échoua par suite de la résistance 
du trénéral Hoefer qui, par l'organe de son 
état-major, la « commission des douze », 
refusa de donner aux bandes allemandes 
l'ordre d'évacuation. 

La commission interalliée fit alors au 
chef de l'Orgescb en Haute-Silésie une se- 
conde proposition. Aux termes de cette pro- 
position, les troupes allemandes ne de- 
vaient être tenues d'évacuer les territoires 
occupés par elles qu'au jour où les forces 
Interalliées auraient réussi à chasser les 
insurgés polonais. Mais cette reculade d» 
la commission interalliée ne satisfait pas 
le général Hoefer, qui pose pour l'évacua- 
tion de ses bandes les sept conditions sui- 
vantes * 

1. Désarmement des insurgés et éloigne- 
ment de la Haute-Silésie des troupes étran- 
gères au pays ; - 

2. Fermeture rigoureuse des frontières ae 
la Haute-Silésie du côté de la Pologne; 

3. Formation d'une troupe de police ne 
se composant que de personnes n'ayant 
pas participé directement ou indirectement 
à l'insurrection polonaise ; 

4. Poursuites judiciaires contre les in- 
surgés ; 

5. Abolition de toutes les institutions 
créées par les insurgés ; 

6. Protection militaire des usines pour 
sauvegarder les ouvriers disposés au tra- 
vail contre  la terreur polonaise; 

7. institution d'une commission spéciale 
qui permettra à la population haut-silé- 
sienne de se convaincre que les conditions 
précédentes ont été remplies. 

il compare « la loyauté des Anglais » avec 
« l'altitude équivoque des Français » 
Au cours d'une interview qu'il accorda 

à mi journal allemand, le général Hoefer 
prononça des paroles insolentes à l'égard 
du général Le Rond :.-.'. 

« Je ne permettrai pas a-t-il dit, au gé- 
néral Le Rond de nie traiter sur le même 
pied que les insurgés polonais. Le prési- 
dent de la commission interalliée veut rem- 
plir pacifiquement sa tâche. Il veut ména- 
ger aujourd'hui des vies humaines, mais 
ce souci d'humanité ne fera plus tard que 
causer une plus abondante effusion dé 
sang ». 

Le général Hoefer termina son interview 
en mettant en contraste " la loyauté des 
Anglais » avec " l'attitude équivoque des 
Français ». 

« Je m'entends à ravir, dit-il, avec 'e 
général Hennicker, cet homme si franc, ce 
splendide soldat. Les Anglais s'efforcent 
de remplir leur tache de leur mieux. Ils 
agissent en toute correction, mais ils dé- 
pendent complètement du général Le 
Rond. 

»» Je refuse net d'évacuer les régions oc- 
cupées par mes troupes. A mon avis, c'est 
une nécessité impérieuse pour nous de 
restei sur nos positions ». 

Le « nettoyage » est suspendu 
Berlin, 14 juin. — Une dépêche d'Oppein 

t> l'agence Wolff, annonce que la commis- 
sion interalliée a suspendu toute action de 
nettoyage en Haute-Silésie, en raison du 
refus des organisations allemandes d'auto- 
protection d'évacuer les régions occupées 
par elles, parallèlement à l'évacuation par 
ies   Polonais. 

Les Allemands déclarent que c'est à la 
Commission interalliée d'avancer contre 
les insurgés et non pas contre leurs orga- 
nisations d'auto-protection qui,- disent-ils, 
se dissoudront d'elles-mêmes quand le sou- 
lèvement sera réprimé. La population ne 
peut pas renoncer à ces membres de pro- 
Fection, avant que la Commission ne lui 
donne pas par des actes une garantie pour 
sa complète sécurité. 

■ ■    ■ ■ 

Les obsèques du député 
bavarois assassiné 

ELLES   ONT BU   LIEU  SANS   INCIDENT 
Munich, 14 juin. — Les obsèques de M. 

Gareis ont été célébrées à. 5 heures, au mi- 
lieu d une grande affluence de travailleurs. 

Le député au Reichstag Ledebour s pris 
la parole au nom dn parti socialiste indé- 
pendant. Il a rendu hommage aux apôtres 
du socialisme, depuis Jaurès jusqu'à Ga- 
reis. 

Le député Unterleitner a présenté les 
condoléances des socialistes français et au- 
trichiens. 

Après la cérémonie, qui s'est déroulée 
sans incident, les assistants ont regagné 
la ville en plusieurs cortèges. 
LES   CHEFS  SOCIALISTES 

RECOMMANDENT  LE  CALME 
• La grève générale s'est étendue dans les 
principales villes de Bavière. Il n'y a pas 
eu de troubles jusqu'ici. Le gouvernement 
a adopté une attitude très énergique: In- 
terdiction des réunions et des cortèges, re- 
fus de toute concession. Les chefs socia- 
listes comprenant qu'une émeute serait 
don ;ée comme prétexte pour ne pas dé- 
sarmer   l'Einwohnerwehr,   recommandent 
le calme. 
, i~m+m   t     < ■- 

Le Voyage d'un noyé 
*U FIL DE   L'EAU,   IL   PASSA 

DE  L'ARIEGE DANS LA   GARONNE 

Bordeaux, i.4 juin. — Le 5 mai dernier, 
Eugène GJaret, 71 ans, tombai» accidentellè- 
jTwmt dan» l'Ariège, à Saverdun. Le* eaux étant 
démesurément grossies par une crue, son corps 
f-ï •=-.!? traîné par le courant et passa dans la 
<^<r'rr<.w. 'ju'iT suivit iusqn'à Rordeaux, OÙ 11 
fui   :■,'.••'.■!;■>    ii\-ï.!i:l    i--r.t -   plus   tard. 

Un nouvel attentat 
nir la ligne du Nord 

■■d>" 

UH flPFflREIL-SlBhflt 9 ETE DETERIORE 
TJu nouvel attentat a été commis lundi 

sur . une vote ferrée. Il s'agit de la ligne 
d'Arras à Paris. Un aiguilleur du poste 
de Boisleux. oui, vers 3 heures du matin, 
s'était aperçut que son disque d'arrêt 
n'était plus éclairé et que cette situation 
pouvait avoir pour la marche des trains 
les plus fâcheuses conséquences, prévint 
aussitôt son chef de service. Celui-ci se ren- 
dit sur les lieux. II constata que la lan- 
terne qui avait été enlevée, gisait sur la 
route, à 25 mètres de là. L'appareil dété- 
rioré,  dut. au surplus,  être remplacé. 

Peu de temps après que cet acte fut dé- 
couvert, deux trains étaient sur le point 
de passer sur la vole, à quelques minutes 
l'un de l'autre; le train de marchandises 
303 et un autre train se dirigeant sur 
Amiens. D est de toute évidence que l'ah- 
sence de signaux eût fait stopper le pre- 
mier convoi et que cet arrêt était de na- 
ture à provoquer une catastrophe, lors de 
l'arrivée du deuxième convoi. 

On recherche activement les auteurs de 
ce nouvel attentat. 

Deux surveillants ont été écrasés 
Le cantonnier de la voie, Bisson, et 

l'agent, de surveillance, Boscher, qui 
étaient tous deux postés, cette nuit, sur 
la ligne de ''aris à Chartres, près de la 
gare de Trappes, pour y surveiller les pos- 
tes d'aiguillages et les voies. " ont été écra- 
sés au passage d'un train, vers une heure 
du matin. La mort a été instantanée pour 
les deux employés du réseau de l'Etat. 

LES TRBVaUX PflRLElHENTilIRES 
-*- 
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Au Conseil des Ministres 
LA QUESTION DES REPARATIONS 

Les ministres se sont réunis mardi ma- 
tin, à l'Elysée, sous la présidence de M. 
Miilerand. 

M. Briand a nfis ses collègues au courant 
de l'état des affaires extérieures. 

M. Loucheur a rendu compte des entre- 
tiens qu'il a eus avec M. VValther Rathe- 
nau et qui ont porté uniquement sur la 
question des réparations. 

LES  COMMISSIONS  CANTONALES 
Sur le rapport des ministres de la Jus- 

tice et des Régions^ Libérées, le Président 
de la République a signé un décret par 
lequel le Garde des Sceaux délègue ses 
pouvoirs d'inspection et de contrôle sur 
les commissions cantonales et sur les tri- 
bunaux de dommages de guerre à M. 
Lugol, sous-secrétaire d'Etat des régions 
libérées. 

UN PROJET DE  LOI REPRESSIVE 
Le Garde des Sceaux et les ministres de 

la Guerre et de la Marine ont fait approu- 
ver Un projet de. loi ayant pour objet de 
réprimer : 1° les provocations au refus du 
devoir militaire ; STapologie des actes 
d'indiscipline. 

LE BUDGET DE 1922 
M. Doumer, ministre des Finances, a en- 

tretenu le Conseil de la préparation du bud- 
get de 1922, qui sera déposé à la Chambre 
vers les premiers jours  de juillet. 

UN   MOUVEMENT   ADMINISTRATIF 
Enfin, M. Pierre Marraud, ministre de 

l'Intérieur, a entretenu le Conseil d'un mou- 
vement administratif qui sera incessam- 
ment soumis à la signature du Président 
de la République . 
 ; , >-•♦•—(  

Une Toalle de revolver 
s'est trompée d'adresse 

DESTINEE AU PERE, ELLE TUA LE FILS 
Les inspecteurs de la première brigade 

mobile ont été chargés de retrouver l'au- 
teur du coup de revolver qui atteignit uior- 
tellewent le jeune Emile Dierickx, âgé de 
16 ans. domicilié rue du Maroc, 1, à Eau- 
bonne. 

On croit que le mobile du crime serait 
la vengeance, car dans la nuit du 3 au 4 
mai, alors qu'il effectuait sa tournée habi- 
tuelle, M. Charles Dierickx, âgé de 57 ans, 
père du jeune Emile, passant rue Vermont, 
à Saint-Graetien, fut assailli par quatre 
jeunes gens. L'un d'eux, ayant saisi la 
perche qui lui sert à éteindre les becs de 
gaz, lui en asséna plusieurs coups sur la 
tête. M. Dierickx tqjrïba évanoui, mais, se, 
relevant quelques<fnstants après, il cons- 
tata qu'on lui avait" volé son revolver et 
son portemonnaie. Le lendemain matin, il 
se rendit à la gendarmerie raconter l'agres- 
sion  dont il avait été victime.  ' 

Quelque temps après, au cours d'une 
tournée nocturne, il fit la rencontre d'un 
jeune homme qu'il crut reconnaître pour 
Un habitant du pays, lequel lui tint ce 
langage : « Si tu retires ta plainte, on 
t'offre 1.000 francs, sinon je ne réponds pas 
de ta peaul » 

Ces propos tenus à M. Dierickx quelques 
jours avant le crime ne laissent aucun 
doute sur le mobile, et l'on a tout lieu de 
supposer que la balle, qui a atteint mortel- 
lement le fils, était plutôt destinée au père. 

Le jeune Emile Dierickx est mort hier 
après-midi à l'hôpital Lariboisière, des 
suites de ses blessures. 

»♦•—«- 

Les Grecs veulent aller à 
Angora et à Constantin ©pie 

L'OFFENSIVE   EST   PROCLAMÉE 
Athènes, i4 juin. — La presse annonce l'of- 

fensive comme très prochaine. Elle continue à 
parler de  victoires conduisant ' à   Angora  et : à 
Constantinople. 

60.000 rusées vont 
se joindre aux Turcs 

LA v Chicago Tribune » écrit qu'on a appris 
A Paris, que 5o.ooo hommes de troupes bol- 
cheviques, principalement de la cavalerie, sont 
en route 4 travers le Caucase, pour renforcer 
les  Kéiûaiistes. 

On atraonve que les unités de cavalerie du 
général Badjenny (qui combattit l'année 
Wraugsi l'année dernière et qui s'installa en 
A«?rb*idjWui et en Géorgie l'hiver dernier) sont 
ei-  marche  ver*   \ngofa,   par  firzeroiiiiû 

La Chambre discute le projet 
de loi modifiant la taxe 
sur le chiffre d'affaires 
Paris. 14 juin. — L'ordre du jour ap- 

pelle la suite- de la discussion du projet 
de loi tendant à apporter certaines modifi 
cations à la taxe sur le chiffre d'affaires. 

Pour les petits façonniers 
La Chambre s'était arrêtée à la discus- 

sion de l'art 1er, relatif aux petits façon- 
niers. 

L art. 1er, est ainsi conçu: « Les deuxième 
et troisième alinéas de l'art. 13 de la loi 
du 31 juillet 1917, sont modifiés comme 
suit : , 

Les artisans travaillant sans compagnon 
ni apprenti,, les artisans travaillant en 
chambre avec un apprenti de moins de 
16 «ns >»- • 

-n outre, le même article est complété 
par l'alinéa ci-après : <« Ne sont pas soumis 
à l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux et sont passibles de l'impôt 
sur les traitements et salaires, lorsqu'ils 
opèrent exclusivement à façon pour le 
compte d'industriels ou commerçants, avec 
des matières premières fournies par ces 
derniers, les ouvriers travaillant à leur do- 
micile avec le concours de cinq personnes 
au plus. 

Cet amendement est pris en considéra- 
tion. 

M. ARTAUD présente un amendement 
ainsi conçu : article premier : après l'avant 
dernier alinéa de l'article se terminant 
par ces mots: que leurs instruments de 
trava.il soient ou non leur propriété, ajou- 
ter le paragraphe ci-après : jusqu'à un 
chiffre d'affaires de 40.000 francs par mois, 
l'impôt est perçu forfaitairement sur de- 
mande de l'intéressé qui aura à fournir 
justification. 

Le président met aux voix la disjonction 
de l'amendement de M. Arthaud qui re- 
vient à fixer à 6.000 francs par an les 
abattements à la base pour les bénéfices 
Industriels et commerciaux. La disjonction 
mise aux voix est repoussée par 479 voix 
contre 80. 

La prise en considération de l'amende- 
ment de M. Artaud est adoptée à mains le- 
vées, ainsi que celle d'un amendement de 
M. des Retours. Les deux amendements 
sont renvoyées à la commission. 

M.- BELLET dépose un amendement en 
trois parties : la première partie de cet 
amendement tend à rédiger comme suit le 
second alinéa  de   l'article   premier- 

Les   artisans   travaillant   seuls   ou   avec 
un  seul  compagnon  ou un  seul apprenti 
soit chez eux, soit au dehors. 

La prise en considération de l'amende- 
ment de M. Bellet est adoptée à mains le- 
vées. 

L'amendement est renvoyé à la Commis- 
sion et l'article 1er est réservé. 

Les coopératives paieront la taxe 
On arrive à la discussion de l'article 2, 

qui est ainsi conçu : « L'article 59 de la loi 
du 2a juin 1920, est modifié comme il suit : 

Article o9 : A partir du 1er jour du mois 
qui suivra la promulgation de la présente 
loi, il est institué un impôt sur le chiffre 
des affaires faites eu France par les per- 
sonnes qui habituellement ou occasionnel- 
lement, achètent pour revendre ou accom- 
plissent des actes relevant des professions/ 
assujetties à l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux, institué par le 
titre 1er de la loi du 31 juillet 1917, ainsi 
que par les exploitants dergreprises assu- 
jetties aux redevances prévues par l'arti- 
cle 33 de la loi du 8 avril 1910. 

Sont compris au nombre des personnes 
soumises à l'impôt établi par le paragraphe 
qui précède dans les conditions fixées à 
rarticle 6~.' ci-après, «tous les groupements 
d'achats en commun : syndicats agricoles 
et sociétés coopératives de Consommation, 
qu'ils profitent ou non de Pexonétorion 
d impôt sur.les bénéfices industriels, com- 
merciaux, édictés par l'article 15 de la loi 
du 1er juillet  1917. 

L'ensemble de l'article 2 est adopté. 
La suite de la discussion est renvoyée x 

jeudi. 

Des poursuites contre le député 
de la Guyane 

La Chambre a voté, à l'unanimité, les 
conclusions du rapport autorisant les nou- 
velles poursuites contre M. Galmot, dé- 
puté de la. Guyane. 

La création d'un intergroupe répu- 
blicain va former un grand parti 
politique. 
Paris, 14 juin. — On nous communique 

le procès-verbal suivant : 
Un très grand nombre de députés ont 

considéré que sans qu'il soit porté atteinte 
aux différents groupes, il pourrait être 
utile de créer entre eux un moyen de liai- 
son dans le but d'unir toutes les bonnes 
volontés et d'arriver à dégager une majo- 
rité, ce qui serait difficile si chacun des 
groupes pouvant la composer, persistait 
à rester étranger aux autres, d'où l'idée 
d un intergroupe réunissant les différen- 
tes fractions républicaines susceptibles de 
s unir sur un môme programme. Cette 
création n a rien de commun avec le3 an- 
ciennes délégations qui ne mettaient en 
rapport que les états-majors, alors qu'il 
raut que chacun puisse coopérer à l'oeuvre 
commune. 

Ces députés se sont mis d'accord sur le 
programme suivant : 

« Les républicains soussignés, adver- 
saires convaincus de toutes les dictatures 
de celle de classe, comme de celle des indi- 
vidus, partisans résolus des lois de "lu Ré- 
publique et notamment de l'absolue laïcité 
de l Etat, appliquées dans un large esprit 
de liberté, du main tien de nos alliances 
dana la mesure compatible avec 'a dignité 
nationale, l'intérêt et ies droits de la 
r rance, décidés à poursuivre sans faiblesse 
le recouvrement de notre créance sur l'Al- 
lemagne, de façon, à pouvoiir substituer au 
répme des emprunts continus, un régime 
fl équilibre financier, aidé par la suppres- 
sion de tous les rouages Inutiles et les 
améliorations dont les impôts «listants 
peuvent être susceptibles, voulant garantir 
\ chacun dans la République sa nîace, son 
drrrtt çn IrUerté. par la justice 'politique,' 

. iiscale et  sse.in.1e_.   désireux   de  s'appuyer 

Le Sénat a voté la loi relative 
aux cessions des droits à indem- 
nités pour dommages de guerre 

Paris, 14 juin, -r- L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi relatif aux 
cessions des droits à indemnité pour dom- 
mages de guerre et aux conditions du rem- 
ploi de ces indemnités (art. 26 et 27), dis- 
joint du projet de loi portant fixation du 
budget général de l'exercice 1921 (budget 
spécial des dépensés recouvrables sur les 
versements à recevoir en exécution des 
traités de paix).. 

Le rapporteur, M. REYNALD, expose 
qu'une clause nouvelle porte une atteinte 
assez grave a la liberté de cession : alors 
que le sinistré peut remployer dans un 
rayon de 50 kilomètres, le cessionnaire de- 
vra reconstituer dan&.la commune ou dans 
ies limites de l'expfiptation endommagée. 

w Nous avons pensé, dit-il, que nous em- 
pêcherions ainsi la spéculation, qui cher- 
che surtout la reconstitution dans les 
villes au détriment des campagnes. La 
commission vous propose d'adopter ce 
texte qui reproduit, en le renforçant, un 
texte déjà voté  par le Sénat «. 
Le remploi par le concessionnaire 

Sur le troisième paragraphe: remploi 
par le concessionnaire dans la commune 
ou dans la limite de l'exploitation, M. Lu- 
gol, sous-secrétaire d'Etat, dit qu'il ré- 
sulte des cessions, l'Inconvénient pour le 
particulier, d'être lésé, et pour l'État, de 
verser des sommes importantes à des in- 
dustriels qui .créent une concurrence re- 
doutable aux petits sinistrés. « On a voulu 
remédier aux cessions abusives, les textes 
législatifs actuels sont insuffisants, les tri- 
bunaux ont homologué sans contrôlé. Le 
gouvernement accepte sur ce point la pro- 
position de la commission; le concession- 
naire devra remployer dans la commune 
ou dans les limites de l'exploitation, mais 
la commission fait en faveur des rachats 
d'immeubles oui se rattachent à une opé- 
ration de reconstitution, une exception que 
nous ne pouvons admettre ». 

M. LUGOL estime que ce texte est super- 
fétatoire et le sous-secrétaire d'Etat de- 
mande au Sénat d'adopter un amendement 
de M. L. Martin, qui supprime cette ex- 
ception.. 

Le paragraphe .8 est adopté. 
L'ensemble du projet est ensuite adopté. 

Les cessions faites aux 
établissements hospitaliers 

Toutefois, M. DE MARGERIE demande 
que les; restrictions prévues à l'article 1er 
ne s'appliquent pas aux cessions faites à 
des établissements hospitaliers reconnus. 
Il faut qu'ils puissent disposer des fonds 
dans le rayon légal de 50 kilomètres. 

Nous acceptons l'idée, répond le rappor- 
teur, M. REPNALD, mais il est bon de pré- 
ciser qu'il s'agit d'établissements hospita- 
liers publics ou reconnus d'utilité publi- 
que. 

L'article additionnel de M. de Margerie, 
ainsi modifié, est adopté. L'ensemble de la 
loi est adopté. 

Le Sénat s'ajourne à jeudi. , >^m+m^  

Lus surprises du divorce 
LUCIEN   GUrTRV   EST  DIVORCE 

MAIS SA FEMME NE L'EST PAS 

Paris, i4 juin. — La 3e Chambre du tribunal 
était saisie hier de deux demandes en divorce, 
l'une de M. Lucien Guitry contre sa femme, 
Mme Portier, connue au théâtre sous le nom de 
Jeanne Desclos, et. l'autre de Mme Portier, con- 
tre son .mari. 

Le tribunal a fait droit à la demande de 
M. Lucien Guitry, mais a sursis à statuer sur 
la demande de la femme. Il a toutefois auto- 
risé la femme à faire la preuve des faits par 
elle articulés contre son mari, qu'il a condam- 
né à lui faire une pension alimentaire- de i.ooo 
fraucs par mois. 

Moralité   :   Si   pour   se  marier   il   faut   cire 
ieuxi il n'en est pas de même pouf divorcer. 
M.  Lucien   Guitry  est'divorcé,  mais  sa femme 
ne l'est pas. 
_: _.—>—»»■>.  <         i* — 

Le mystère sanglant 
dn poignard japonais 

LA JUSTICE VEUT CONNAITRE TOUTES- LES 
CIBfINSTANCES DU SUICIDE DE Mlle 
ROÏE1L » 

Paris, i4 juin. — Afin .de ne laisser dans 
l'ombre aucun fait de nature à préciser le» cir- 
constances du singulier suicide de Mlle Da- 
nieile Royer, le juge d'instruction, M. de Gal- 
lardo, a procédé hier à une série d« confronta- 
tions entre le docteur Maurice Ecoffet, la mère 
et la sœur de la victime et troir témoins. 

Le concierge a déclaré qu'appelé par t« doc- 
teur, aussitôt après le drame, il est remonté 
avec le médecin qui, dans son affolement, était 
descendu en laissant la porte grande ouverte. 
Il  n'a rien remarqué de suspect. 

Quant à Mme et à Mlle Royer, elles ne Con- 
nurent le drame qu'à leur arrivée rue Saint- 
Lazare. Le doctewr avait déjà prévenu la poli- 
ce et elles  trouvèrent  l'appartement  gardé par 
des agents. 

On a parlé de la liaison qu'aurait eue Mlle 
Danielle Royer avec un jeune aviateur, en ser- 
vice' à Madagascar. Le frère de cehii-ci, M. 
Georges de Lostalot, a été également entendu 
par le magistrat, à qui il a .affirmé que sa 
famille et lui-même ignoraient tout de l'idylle 
'ébauchée entre la jeune fille et son frère Jac- 
ques, lequel ae trouverai» en ce moment à Biar- 
ritz. 

- - ,i-i     — ■  - ■   " ** '* *". ** * * 

sur tout ce qui unit tes républicains, a 
l'exclusion de tout ce qui pourrait le* divi- 
ser, décident de former sur. ces bases dans 
le Parlement, un grand parti, politique in- 
dispensable à l'exercice régulier du régule 
parlementaire ». 

Ajoutons que l'initiative de la création' 
de cet inter-gronps est due à MM. Mail- 
lard. G. Bureau, Gast et Oariac, du groupe 
des républicain" de gauche, et à MM- 
Georges Ancel, Chassaigne-Goyon et T$n- 
guy du Pdùet, du groupe de l'entente ré- 
publicaine démocratique. Cette idée a d*ta 
rëc-neîl!! à* cette hetrfe, près die 1® sùf- 
Irnges. 

Scène conjugale 
à coups de Miser 

T— *~ ' 

A Havrîneourt, un mari faisant mauvais 
ménage a tenté de. tuer sa femme 

Un terrible drame conjugal, qui a produit 
dans la région une profonde émotion, s'est dé- 
roulé dimanche soir, vers io heures, sur le 
territoire de la commune en ruines d'Havrin- 
court, dans un baraquement à usage d'estami- 
net. C'est là qu'habitait la victime, Mme Casey, 
née Mathi'lde Corbeau, âgée de 33 ans, que 
Michaël Casey, a8 ans, le meurtrier, sujet bri- 
tanniqu-e. cuisinier au camp civil de la Chà- 
pelle-Armentières, avait épousée au début de 
cette année. 

UN MAUVAIS MENAGE 
Ce. mariage ne fut pas heureux. Il appa- 

raît que dans cette union Casey n'avait envi- 
sagé qu'une source de revenus pour satisfaire 
ses goubs personnels. Il ne tarda pas d'ailleurs 
à délaisser -complètement sa conjointe pour la- 
quelle   il   affectait   le   plus   profond   mépris. 

Indignée et désespérée à la fois par de tels 
procédés, Mme Casey ayant dernièrement in- 
tenté une action en divorce contre son mari, 
avait obtenu déjà une séparation de corps et 
de bien, de sorte qu'elle demeurait seule à la 
tète de son petit commerce, dans le baraque- 
ment où s'est déroulé le drame de dimanche. 

Mécontent d'une situation qu'il avait cepen- 
dant lui-même contribué à créer, Casey était 
revenu à Havrincourt, sans doute pour prier 
sa femme de Teprendre la vie commune, mais 
devant les refus de celle-ci il partit en pro- 
férant des menaces qu'il ne devait pas tarder 
à mettre en exécution. 

Ces jours derniers, il reçut une assignation à 
comparaître devant le tribunal. Son ressenti- 
ment s'en accrut d'autant, et c'est alors qu'il 
songea à perpétrer son crime. 

LA   PREMEDITATION 
Etant allé, à Lille, il y acheta un revolver 

ainsi qu'une provision de cartouches e* rega- 
gna Havrincourt. Il se rendit à l'estaminet 
tenu par sa femme et pénétra jusqu'à la cui- 
sine où elle se trouvait à ce moment. Après 
une courte discussion, Casw ne tirait pas 
moins de quinze balles dans la" direction de la 
malheureuse qui atteinte à plusieurs reprises 
par des projectiles tomba inanimée s«ar le sol. 

La fusillade fut telle que de toutes parte sur 
les parois de la pièce les balles ont laissé des 
éraflures. 

Le meurtrier croyant avoir tué sa femme et 
assouvi sa vengainco s'éloigna et prit la di- 
rection de Bertincourt. Là, il se rendit à la 
gendarmerie où il se -constitua prisonnier. 

Cependant le bruit des détonations ayant ces- 
sé, des voisins et des consommateurs qui 
avaient pris la fuite s'enhardirçnt jusqu'à péné- 
trer dans le baraquement du meurtre. Us rele- 
vèrent l'infortunée jeune femme toujours sans 
connaissante, tandis qu'un docteur était appe- 
lé en toute hâte. 

La malheureuse avait été atteinte par cinq 
des balles. Deux avaient pénétré dans la main 
gauche, une dans la main droite, une quatriè- 
me l'atteignit en séton au dessous du sein 
droit et la cinquième à la tête qui ne fut qu'é- 

DESCENTE  DU  PARQUET 

M. Cholîet, procureur de la République et 
M. Langlart, juge d'instruction, acecompagnés 
de M. le docteur Béhague, médecin-légiste, se 
sont rendus lundi dans l'après-midi sur les 
lieux du drame pour tes constatations d'usage. 

Mme Casey, a dû être transportée à l'hôpi- 
tal Saint-Jean, à Arras. Les blessures qu'elle a 
reçu bien que sérieuses ne paraissent pas met- 
tre sa  vie en  danger. 

Le meurtrier transféré hier à Arras y a été 
écroué. 

Que résultera-t-i! 
des conversations 

de Wiesbaden? 
-4k> 

Le   Ministre allemand 
n'a rien voulu préciser 

Paris. 14 juin. — Hier, M. Louoheur es- 
pérait conduire la conversation 3ur là *ar- 
rain des précisions. Il a affirmé à M. B^ 
thenau que son désir personnel, reflet sin- 
cère du gouvernement français, âtait 
d'aboutir à des résultats concrets, capa- 
bles, plus que toute autre chose, da rame- 
ner entre les deux pays l'état de véritable 
paix, si désirable. 

Le ministre allemand s'est dérobé à une 
discussion en détail. M. Loucheur a alors 
courtoisement   rompu l'entretien. 

Les experts vent causer à Paris 
Cependant cette dernière entrevue per- 

mit de fixer les conditions dans lesquelles 
les conversations vont se poursuivre très 
prochainement à Paris, et en détails cette 
fois, entre experts français et experts alle- 
mands. 

Nous croyons savoir que ces experts se- 
ront, du côté allemand, le secrétaire d'Etal 
Ber$inann et M. Wolf. 

L'cffert allemand 

M. Rathenau a reconnu avec une évi- 
dente sincérité que l'Allemagne avait tu» 
effort fiscal à faire. Il a dress«le tableau 
des restrictions qu'il entendait Imposer s» 
pays pour diminuer le déficit de la balance 
commerciale. Plus d'importations de su- 
cre, d'alcool, d'objets de luxe: l'Allemagne 
devra vivre sur elle-même. 

Le plan de reconstitution 

Berlin, 14 juin. — «La Gazette de Franc- 
fort » affirme que M. Loucheur aurait dé- 
claré que les propositions de M. Walter 
Rathenau constituent un plan exact de re- 
constitution des Régions dévastées et mé-< 
ritent d'être acceptées par le gouvernement 
français. 

L'Allemagne va construire 
- des péniches peur la Francc 

Lorient, 14 juin. — L'Allemagne va cons- 
truire pour le compte de la France et au 
titre « réparations », 630 péniches en fer dé 
300 tonnes. 

Un communique allemand 
Berlin, 14 juin. — Le gouvernement a 

tenu secrète jusqu'au lundi midi l'entrevoé 
de M. Loucheur avec M. Rathenau, fi ae 
contenta alors de signaler le fait jusque-là 
démenti. 

Aujourd'hui est publié un communiqué 
un peu explicite. Le but de l'entrevue de 
lundi,   y est-il dit,  a été  d'établir un pro- 
framme de travail qui mène à un accord 

e principe sur les diverses questions des 
livraisons en nature, des prestations en 
travail et un règlement financier. Les né- 
gociations de détail seront poursuivies du 
côté allemand par la Kriegslastenkommis- 
sion à Paris. Des deux côtés, les pourpar- 
lers ont attesté la ferme intention d'activer 
les travaux et de faire participer dans une 
large mesure, l'Allemagne aux travaux de 
reconstruction. 
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Une purge empoisonnée 
CELUI QUI L'ABSORBA EN MOURUT 

SA  FEMME ET SA FILLE  SONT ACCUSÉES 

Clermont-Ferrand, i$ juin. — Mercredi der- 
nier, M. Ledieu, 4S ans, cultivateur à Rioux, 
commune de Saint-Pierro-de-lïoche, mourait 
une demi-heure après s'être purgé en absor- 
bant deux paquets de calomel. Comme son 
cadavre présentait des symiptô'nies d'empoisson- 
nement, le maire refusa le permis d'inhumer 
et le parqu<H de Ctermont ouvrit une enquête. 

C'est ainsi qu'on découvrit, dans un troi- 
sième paquet de calomel que Ledieu n'avait pas 
eu le temps d'abserber, des grâces de stry- 
chnine. La fille du défunt, Gabrieile, 18 ans, 
qui avait préparé la purge, fut aussitôt arrêtée. 
Mme' Ledieu est également inculpée ; mais, 
ayant cinq enfants à sa charge, elle a été lais- 
sée en liberté provisoire. Toutes deux nient 
avoir mêlé du poison au purgatif. 

Le ménage Ledieu vivait en mauvaise intel- j 
ligence. 
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Un dormeur assassine 
IL A ETE FOUDROYE SUR UN BANC «- 

Lyon, Iâ juin. — On a trouvé hier matin, 
à .6 heures, sur le banc d'une place publique, 
un homme, la tempe trouée d'une balle de re- 
volver. Son attitude était ceHe d'un dormeur ; 
ses effets ne révélaient aucune trace de lutte 
et l'on retrouva de l'argent dans ses poches. 
C'est   un  nommé   Eugène Guilietnin,   employé 

- au -P.-L.-M. et père de six enfants. Il avait 
quitté son domicile la. veille, vers io heures, 
pour aller chercher «es fille».  Pris de fatigue, 

.il a dû s'assoupir sur le banc et le meurtrier 
l'a  foudroyé dans son sommeil. 

M- Loucheur n'a aucun rapport 
avec M ■ Cailloux 

Certains confrères ont annoncé que M. Lou- 
cheur avait rencontré tout récemment M. Cadl- 
laux et s'était entendu avec lui, notamment aur 
des questions de politique d'ordre financier 
et extérieur. 

Questionné à ce sujet le ministre a répondu : 
« Depuis la condamnation de M. Caillaux* 

je ne l'ai pas vu. Je vous Serais donc recon- 
naissant de dire de la façon la plus catégo- 
rique que je n'ai eu avec M. Cailiaux aucun 
rapport quelconque, ni direct, ni indirect, ni 
de près, ni de loin, et qu'aucune personne en 
relation avec moi ne m'a* fait de sa part un* 
communication quelconque, ou ne m'a pri" 
d'en entendre. » 
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Landru va comparaître 
devant la Cour d'Assises 

IL VIENT D'ETRE TRANSFERE 
A  VERSAILLES 

M. Ducrocq, directeur de la police judiciaire 
accompagné de M. Guillaume commissaire dé" 
DOlice. Bethuel et Leroy, inspecteurs principaux 
se sont rendus, mardi matin. & sept heures d 
la prison de la Santé, pour prendre Landru, 
qui a été conduit en automobile à Versailles ou 
!1 a été écroué à la prison, en attendant sa 
comparution devant la Cour d'Assises de cette 
ville. 

> ^+m < 

Le collier d'amour 
VOLE AU LOUVRE, IL VIENT 

D'ETRE RETROUVE EN AMERIQUE 
On a retrouvé cher , un bijoutier de New- 

York, qui le tenait d'un" marchand de San- 
Francisco auquel l'avait vendu un matelot fran- 
<•'!'. le -omer d'ambre, dit le collier d»aa»our, 
iHJé   au   f,ouvr«. 

Un poing, c'est tout ! 
pensa le commissaire 

ET IL LE PROUVA A DEUX A FACIES 
Angoulême, i4 juin. — En plein jour, rue 

de la Fontaine-de-Liaer, M. N..., employé des 
contributions indirectes, était assailli par deux 
apaches, André Rivet, ai ans, et Louis Cote, 
17 ans, qui prirent la fuite, Mais, serrés de 
près, ils se jetèrent dans la Charente, au pont 
i'Houmeau. 

Frappé de congestion, Cote allait se noyer 3 
il fut sauvé par son compagnon qui, épuisé, 
resta inanimé sur la berge. 

Un officier d'artillerie, ce sachant à quels 
individus il avait affaire, leur donna des soins ; 
mais, dès qu'ils furent sur pied, les deux apa- 

, ches l'injurièrent ei le  menacèrent. 
A ce moment, des agents, accompagnés da 

commissaire de police du ae canton, intervin- 
rent. 

Rivet sauta & la gorge du magistrat alors 
que Cote menaçait d'éventrer avec un rasoir la 
premier agent qui rapprocherait. 

Par. malheur pour les deux apaches, notre 
commissaire est un fervent sportif : d'un ri- 
goureux « uppercut » il se débarrassa de Rrres 
e» servit à son camarade un « crochet » don» 
sa mâchoire conservera quelque temps le dou- 
loureux souvenir. 

Il   n'en  fallut, pas davantage pour  que. les 
deux , «   tigres   »  devinssent doux   comme - des 
montons et, sans résister davantage, ils se lai*, 
sèrent conduire au violon municipal. 
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Réunis dans la mort 
UN MARI ABANDONNE A TUE SA FEMME 

ET S'EST SUICBM 
Bordeaux, ti juin. — Depuis 18 mois qu'ttal 

écrient mariés, les époux hmond, habitent la 
commune do Chagniers (Charente-Inférieure), 
vivaient en, mauvaise intelligence. Des scè- 
nes de jalonsie avaient lieu fréquemment. L* 
femme quitta alors le domicile conjugal! Da* 
vaut le refus formel de ceUe-oi de le rejoins 
Are, te ni.iri tira deux coups de revolver su* 
sa femme et «e suicida ensuite*.. 
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